
 

 

 

 

 

 

 

ENSEMBLE, LE 5 DECEMBRE POUR: 
 

 
 

 

L'intersyndicale CGT, FO, FSU, Solidaires, Confédérale Paysanne, réaffirment leur rejet du 

plan Macron-Delevoye sur les retraites, publié jeudi 18 juillet dernier, qui supprimerait les 

42 régimes existants pour instaurer un« système universel de retraite par points ». 
 

Avec ce système universel par points, le montant de la retraite serait calculé selon le 

nombre de points acquis sur toute la carrière, multiplié par la valeur de service du point 

en vigueur au moment de  calculer la retraite : il en découle que le calcul sur la totalité 

de la carrière, et non plus sur les meilleures années, entraînerait une baisse drastique 

du montant des retraites et imposerait aux salariés – qu’ils soient du secteur privé ou 

de la fonction publique – de travailler plus longtemps pour bénéficier d'une retraite leur 

permettant de vivre. 

En outre, la valeur du point serait révisable chaque année,  par le gouvernement, en 

fonction d’une estimation de l’espérance de vie, de la conjoncture économique, de la 

situation financière du système... Il en serait de même pour tous les paramètres 

d'ouverture des droits et les dispositifs de solidarité. En clair, le niveau des retraites 

n’est plus garanti : lorsque la situation économique se dégrade, le niveau des pensions 

baisse. 

Par ailleurs, le projet ne ferait qu’aggraver les inégalités entre hommes et femmes du 

fait des carrières morcelées pour de nombreuses femmes (congés maternités, temps 

partiels subis, etc…) et de la suppression de certains droits dus à la naissance d’enfants. Les 

jeunes qui travaillent en parallèle de leurs études vont être fortement  pénalisés car ils 

exercent souvent des emplois précaires et de plus en plus ubérisés, donc avec peu de 

protection sociale. 

Pour ces raisons, l'intersyndicale CGT, FSU, FO, Solidaires, Confédération Paysanne, 

exigent le retrait du plan Macron-Delevoye, le maintien des 42 régimes existants, la 

revalorisation des retraites agricoles et le retour à la retraite à taux plein à 60 ans. 

Dans une période de fortes mobilisations et d’appels à la grève dans de nombreuses 

entreprises (RATP, SNCF, transports, EDF, fonction publique, industries chimiques, 

métallurgie…), l'intersyndicale appellent les salariés à s’engager massivement dans la 

grève à compter du 5 décembre et à tenir des assemblées générales pour reconduire le 

mouvement. 

La DÉFENSE et  le MAINTIEN de TOUS les RÉGIMES de RETRAITE SOLIDAIRES 
Le RETRAIT du PLAN MACRON-DELEVOYE et du SYSTEME par POINTS 

Le RETOUR   à une RETRAITE à TAUX PLEIN à 60 ANS 
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« NOS RETRAITES, ELLES SONT À NOUS ! 
 

ON S’EST BATTU POUR LES GAGNER, ON SE BATTRA POUR LES GARDER ! » 
 

 

 

Les financements existent pourtant pour faire vivre et améliorer durablement les régimes existants, car c’est bien 

notre travail qui crée les richesses, et elles ont été multipliées par 4 en 30 ans ! 

Dans un rapport sur le projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) publié le 8 octobre dernier, la Cour 

des comptes constate le coût faramineux des « cadeaux » ou exonérations de cotisations sociales en France accordés 

aux entreprises, d’un montant de 90 milliards d’euros ! En cause, les « mesures du pacte de responsabilité mises en 

œuvre entre 2014 et 2017 (9 milliards d’euros) ainsi que la transformation du CICE en allègements généraux (de 

cotisations) en 2019 pour 18 milliards d’euros », pointe entre autres la Cour des comptes. 

A cela, s'ajoute: 

 un million d’emplois créés, ce sont 13 milliards € pour la protection sociale 

 l’augmentation des salaires de 3,5%, c’est 6,5 milliards € dégagés immédiatement pour financer les retraites 

 l’égalité femmes / hommes pour tous, ce sont plus de 10 milliards € pour la sécurité sociale en 2020 

 la lutte contre le travail dissimulé, c’est 6 milliards € 

Sur cette base de financement, de réelles négociations pourraient s’ouvrir afin de reconnaître, par la validation de 

trimestres dans chacun des régimes concernés, la fatigue au travail et sa pénibilité, la difficulté des fins de carrière, 

les périodes d’études et de formation... Mais pour que ces négociations puissent s’ouvrir, il y a un préalable : que 

tous les régimes de retraite existants soient maintenus ! 

Pour toutes ces raisons, et au lieu d’opposer les salariés du privé, du public et du monde agricole, l'intersyndicale CGT, 
FO, FSU et Solidaires et Confédération Paysanne seront unis pour élever le niveau des droits pour tous et revendique : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

L'Intersyndicale CGT, FSU, FO, Solidaires, Confédération 

Paysanne, UNEF appelle à faire 

 GREVE et à MANIFESTER :   le 5 Décembre 
Cahors : 14h30 place Mitterrand  

Figeac : 14h30 parking Champollion  

Biars : 11h30 devant l'hôtel de Cère 

L’Assemblée Générale de fin de manif décidera de la 

suite du mouvement. 

 

 Retrait du Plan MACRON-DELEVOYE sur les Retraites et le système par points  

 Maintien des Régimes de Retraites: Régime Général, Régimes Spéciaux, 

Régimes complémentaires  

 Retour à la Retraite à taux plein à 60 ANS et aménagement des fins de carrière  

 Pension de 75% de la rémunération d’activité sur la base des 10 meilleures années dans 

le privé et des 6 derniers mois dans le public  

 Augmentation des pensions et pas de pension inférieure au SMIC 

 Prise en compte de la pénibilité, des années d’études et des périodes de formation 
 


